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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

 
ACQUISITION ET MAINTENANCE D'UN LOGICIEL DE GESTION MUTUALISEE DES DEMANDES DE 
CHANGEMENT D'USAGE DES LOCAUX D'HABITATION ET DE PROCEDURE D'ENREGISTREMENT 

DES MEUBLES DE TOURISME 

 
ENTRE 
 
LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU BASSIN D'ARCACHON (SIBA), représenté par son Président, Monsieur Yves 
FOULON, dûment habilité par délibération du Comité syndical du 24 juillet 2020, et désigné dans ce qui suit sous le sigle 
« le coordonnateur » 
 
d'une part, 
 
et 
 
La commune d’Arcachon, représentée par Monsieur le maire Yves FOULON, dûment habilité par délibération du Conseil 
Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune de La Teste de Buch, représentée par Monsieur le maire Patrick DAVET, dûment habilité par délibération 
du Conseil Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune de Gujan-Mestras, représentée par Madame le maire Marie-Hélène DES ESGAULX, dûment habilitée par 
délibération du Conseil Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune du Teich, représentée par Madame le maire Karine DESMOULINS, dûment habilitée par délibération du 
Conseil Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune de Biganos représentée par Monsieur le maire Bruno LAFON, dûment habilité par délibération du Conseil 
Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune de Marcheprime, représentée par Monsieur le maire Manuel MARTINEZ, dûment habilité par délibération 
N° 2023-104 du Conseil Municipal du 21/12/2023 ;  
 
et  
 
La commune de Mios, représentée par Monsieur le maire, Cédric PAIN, dûment habilité par délibération du Conseil 
Municipal du ………………. 
 
et 
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La commune d’Audenge, représentée par Madame le maire Nathalie LE YONDRE, dûment habilitée par délibération du 
Conseil Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune de Lanton, représentée par Madame le maire Marie LARRUE, dûment habilitée par délibération du Conseil 
Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune d’Andernos-les-Bains, représentée par Monsieur le maire Jean-Yves ROSAZZA, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune d’Arès, représentée par Monsieur le maire Xavier DANEY, dûment habilité par délibération du Conseil 
Municipal du ………………. 
 
et  
 
La commune de Lège-Cap Ferret, représentée par Monsieur le maire Philippe De Gonneville, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal du ………………. 
 
d'autre part, 
 
PREAMBULE 
 
La location meublée de courte durée sur des plateformes en ligne (type airbnb, Booking ..) contribue à la capacité 
d’accueil touristique de notre territoire mais son développement au détriment de location l’année, nécessite un 
encadrement. 
 
Au regard de l’intérêt public qui s'attache à préserver la fonction résidentielle dans chaque commune, ainsi que son 
équilibre et sa mixité, et compte tenu de la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements, il apparaît nécessaire 
de contrôler ces changements d'usage des locaux d'habitation sur l’ensemble du Bassin d’Arcachon. 
 
Par ailleurs, au titre de sa compétence promotion du Bassin d’Arcachon, le SIBA a en charge la valorisation de l’accueil, 
la connaissance de l’offre ainsi que la coordination avec les acteurs institutionnels. 
 
Les parties, partageant à la fois des besoins et objectifs similaires, souhaitent, dans un souci de coordination et 
d’efficience, s'accorder pour obtenir des conditions financières globalement plus intéressantes et une homogénéité de 
l’outil à destination du public. 
 
CECI EXPOSÉ, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 - OBJET 

 
Les communes et le Syndicat souhaitent se regrouper pour acquérir puis maintenir un logiciel ou une solution 
permettant de gérer les demandes relatives au changement d’usage et à la procédure d’enregistrement des meublés 
de tourisme sur le territoire du Bassin d’Arcachon. 
 
Il convient donc de constituer un groupement de commandes conformément à l’article L2113-6 du Code de la 
Commande Publique et de conclure la présente convention.  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions d'organisation du groupement de commande et d’en fixer 
le terme. 
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ARTICLE 2 – LE COORDONNATEUR 

 
Le Syndicat est désigné coordonnateur du groupement, ayant la qualité de pourvoir adjudicateur. 

 
Dans le respect du Code de la Commande Publique, les missions du coordonnateur sont les suivantes : 

 

• Recenser ses propres besoins et ceux des communes, 

• Rédiger le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE),  

• Soumettre à la validation des communes le DCE, 

• Lancer la procédure de mise en concurrence au nom du groupement  

• Analyser les offres et en informer les communes partenaires  

• Attribuer l’accord-cadre concerné ; la consultation pourra être déclarée sans suite pour des motifs 
d’intérêt général et recevables par l’ensemble des membres 

• Informer les candidats du résultat de la mise en concurrence  

• Signer l’accord-cadre et ses marchés subséquents correspondants, 

• Procéder aux formalités relatives au contrôle de légalité 

• Notifier l’accord-cadre et ses marchés subséquents 

• Suivre l’exécution administrative, technique et financière de l’ensemble des prestations de l’accord-
cadre et des marchés subséquents 

• Informer les communes de tout litige né à l’occasion de la passation ou de l’exécution de l’accord-
cadre et des marchés subséquents liés 

• Être l’interlocuteur ou intermédiaire administratif et technique des communes 
 

ARTICLE 3 – LES COMMUNES 

 
Chaque commune s’engage à : 

• Commenter et valider le DCE présenté dans un délai maximum de 15 jours. A défaut de retour dans 
ce délai, le DCE est considéré validé par la commune concernée (à titre informatif, la consultation sera 
lancée tout début janvier 2024), 

• Respecter le choix de l’attributaire du marché effectué par le coordonnateur, 

• Se charger de l’assistance technique auprès de leurs hébergeurs (en interne ou via la mise en place 
d’un numéro d’assistance à sa charge) 

 

ARTICLE 4 – PROCEDURE DE DEVOLUTION DES PRESTATIONS 

 
Le coordonnateur réalisera les procédures de mise en concurrence dans le respect des règles de la commande 

publique. 
 

ARTICLE 5 – COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) 

 
Compte tenu de l’estimation du besoin, la sollicitation de la Commission d’Appel d’Offres n’est pas nécessaire. 

 

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS FINANCIERES DU GROUPEMENT 

 
Le coordonnateur assure ses missions à titre gracieux vis-à-vis des communes et prend en charge les frais liés 

au fonctionnement du groupement. 
Au regard de son intérêt particulier pour cette prestation, le SIBA prendra également en charge l’installation et 

la maintenance de la procédure d’enregistrement ; ainsi que les prestations communes et partagées par l’ensemble des 
communes : la formation au logiciel, la personnalisation de l’outil lors de sa mise en place et les accès statistiques 
notamment. La gestion des noms de domaine sera également à la charge du SIBA. 

 
Le coordonnateur assure le règlement financier auprès du titulaire du marché. Toutefois, chaque commune 

devra rembourser le coordonnateur des sommes correspondantes à leurs contributions en acquisition et en 
maintenance annuelle relative à la procédure de changement d’usage. La répartition se fera par commune. 
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Toute demande particulière non définie ou toute adaptation personnalisée non prévue sera à la charge du 
demandeur. Il devra faire sa demande au SIBA qui se chargera de faire une demande de devis au titulaire de l’accord-
cadre. 

Le cas échéant, le SIBA pourra prendre en charge des évolutions ou développements nécessaires à l’ensemble 
des communes membres du groupement.  

 
 

ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION 

 
 La présente convention entre en vigueur dès sa notification à l’ensemble des membres du groupement jusqu'à 
la date d’achèvement des prestations, objet de l’accord-cadre à conclure. 
 

ARTICLE 8 – RESPONSABILITE DU COORDONNATEUR 

 
 Le coordonnateur est responsable des missions qui lui sont confiées par la présente convention.  
 
Toutefois, en cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision de justice 
devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré par le poids relatif 
de chacun d’entre eux dans le marché afférent au DCE concerné. 
 
 Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte du groupement pour les procédures dont il a 
la charge. Il informe et consulte les communes sur sa démarche et son évolution. 
 

ARTICLE 9 - RESILIATION 

 
 Chacune des parties peut résilier la présente convention à tout moment par lettre recommandée avec accusé 
de réception. Compte tenu de l’impact financier pour les autres membres du groupement, la résiliation d’une des parties 
pourra entraîner la non-reconduction de l’accord-cadre. 
Les parties sont tenus financièrement sur la période d’exécution en cours. 
 

ARTICLE 10 - LITIGES 

 
 En cas de litige, les parties s’engagent à privilégier la voie amiable de règlement du litige. 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal 
Administratif de Bordeaux. 
 

Fait à Arcachon, le  
 
 

 
 
 

Le Président du SIBA Le Maire de Lège -Cap Ferret 

Le Maire d’Arès Le Maire d’Andernos-les-Bains 
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Le Maire de Lanton Le Maire du Teich 

Le Maire de Gujan-Mestras Le Maire de La Teste de Buch 

Le Maire d’Arcachon Le Maire de Biganos 

Le Maire de Mios Le Maire de Marcheprime 

Le Maire d’Audenge  

 


